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l’organisation genevoise du monde du travail pour la formation 
professionnelle dans les domaines de la santé et du social « OrTra 
santé-social Genève » pour les années 2018 à 2021 

Rapport de M. Jacques Béné 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission des finances a étudié le projet de loi en question lors de sa 
séance du 28 novembre 2018 sous la présidence de Mme Frédérique Perler. La 
commission des finances a été assistée par M. Raphaël Audria.  

Le procès-verbal de cette séance a été rédigé par M. Gérard Riedi. 

Que toutes ces personnes soient remerciées du soutien apporté à la 
commission. 

 

Audition du département de l’emploi et de la santé 

M. Mauro Poggia, conseiller d’Etat/DES 

M. Adrien Bron, directeur général DGS/DES 

M. Michel Clavel, directeur des finances/DES 

M. Poggia indique que le projet de loi soumis à la commission des finances 
est en relation avec un contrat de prestations de l’OrTra santé-social Genève. 
C’est piloté par la santé parce qu’il est mieux d’avoir un seul pilote, mais c’est 
fait en parfaite cohérence. Il est vrai que le domaine santé-social est très proche 
dans beaucoup de secteurs, raison pour laquelle il faut travailler ensemble. 

Santé et social sont des secteurs dans lesquels il y a un problème de relève. 
Il y a une pénurie de professionnels qui s’explique historiquement par le fait 
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que le canton de Genève a formé insuffisamment de professionnels dans ce 
secteur, encouragé dans ces sens par la proximité et la facilité avec laquelle il 
y avait de la main-d’œuvre de l’autre côté de la frontière, ce qui peut se 
comprendre à un moment donné. Aujourd’hui, on comprend qu’il y a des 
jeunes qui peuvent être intéressés à entrer dans ces filières et il faut faire en 
sorte que ces jeunes se voient offrir cette palette de professions multiples, mais 
qui ne sont pas toujours claires pour tout le monde. Ce ne sont pas seulement 
les professions de médecin ou d’infirmier. Il y a beaucoup de professions qui 
se déclinent dans la nuance, raison pour laquelle il faut avoir une tête de pont. 
En 2016, en collaboration avec le DIP, l’Arcade 28 a été inaugurée à la rue des 
Charmilles. C’est une arcade qui est complétée par un minibus qui va par 
exemple dans les cycles d’orientation pour faire connaître ces professions. 

En 2016 et 2017, un soutien financier a été ponctuellement versé pour la 
mise en route de ce projet. Maintenant, il s’agit de pérenniser cette action, 
raison pour laquelle un contrat de prestations sur 4 années est présenté à la 
commission des finances avec le montant de 370 887 F par année depuis 
l’année courante jusqu’en 2021. 

M. Bron explique qu’il s’agissait de 2 actions du programme de lutte contre 
la pénurie des professionnels de la santé dans le canton de Genève qui avait été 
mis sur pied depuis l’année 2012 et qui a fait l’objet de plusieurs rapports de 
suivi depuis. Il identifiait une nécessité d’améliorer la communication sur les 
professions de la santé et du social et de faire une campagne de promotion de 
ces professions. Plus précisément, il s’agit d’avoir un lieu où les jeunes et leur 
famille puissent avoir les informations parce que ces filières sont parfois assez 
complexes et le panorama change quasiment d’année en année. Il y a donc 
vraiment la nécessité d’avoir un centre d’information sur ces professions 
auquel puissent s’adresser les institutions de formation, les écoles, mais aussi 
les proches. Il s’agissait également d’avoir un endroit où pourraient aussi se 
rencontrer les professionnels actifs pour expliquer leurs métiers aux jeunes. 
C’est une des actions identifiées et c’est un des volets qui est financé avec ce 
contrat de prestations à l’OrTra. 

L’autre action était une campagne d’images un peu plus grand public. Il 
s’agit d’avoir une présence dans l’espace public pour promouvoir ces 
professions et leur donner du relief et de la visibilité. Effectivement, ces 
professions ne sont pas forcément faciles à comprendre et il y a une multiplicité 
de métiers à disposition que les jeunes ne connaissent pas forcément. Il y a 
vraiment cet aspect de centre d’information et celui d’une campagne d’images. 
Comme l’a dit M. Poggia, ce sont des éléments qui ont été financés 
ponctuellement en 2016 et 2017 de façon à pouvoir ouvrir cette structure 
conjointement avec le DIP. Dorénavant, il est proposé de pérenniser cette 
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démarche en octroyant de contrat de prestations quadriennal avec des montants 
qui correspondent au fonctionnement de l’OrTra santé-social pour ces 2 volets, 
la compagne d’image et le centre d’information sur les métiers de santé. 

M. Bron précise que, en 2018, cela n’a pas donné lieu à une augmentation 
budgétaire puisque c’était des montants qui étaient déjà octroyés de façon 
ponctuelle précédemment lors d’un effort budgétaire qui avait été consenti il y 
a quelques années déjà pour promouvoir la relève dans le domaine des 
professions de la santé. 

Un député (PDC) a une question sur le lien entre l’OrTra et l’OFPC. Il 
aimerait savoir pourquoi faire une arcade séparée et si l’OrTra a aussi une 
domiciliation permanente à la Cité des métiers à l’intérieur de l’office 
d’orientation et de formation professionnelle où les jeunes vont plusieurs fois 
par année en fonction des séances d’information. 

M. Bron répond qu’il y a un lien étroit entre l’OrTra et l’OFPC. Il y a même 
une convention de collaboration entre l’OrTra et l’OFPC précisément parce 
que c’est complémentaire à ce que peut faire l’OFPC notamment dans le cadre 
de ses dispositifs permanents en ses murs et dans le cadre de la Cité des métiers. 
L’avantage de tout cela est de mettre en relation les professionnels avec les 
jeunes et leur famille qui pourraient être intéressés par ces métiers. Les 
commissaires savent ce que fait l’OFPC. La perception est qu’il avait quand 
même besoin d’avoir quelque chose de plus spécifique et plus intense en 
termes de présence sur ces métiers, sachant que la particularité de ceux-ci est 
d’être déployés au sein de structures souvent publiques. Le dispositif n’est 
donc pas tout à fait le même avec des professions qui s’organisent entre elles 
pour faire la promotion de leurs métiers. Dans ce cas, il y a besoin d’un 
dispositif plus accompagné, sachant que ce ne sont pas forcément des choses 
qui sont financées dans le cadre des financements octroyés aux institutions 
publiques notamment. Il est vrai que la dynamique n’est pas tout à fait la même 
que pour le métier lambda, l’employeur lambda de l’entreprise lambda qui se 
débrouille pour faire la promotion de ses propres métiers. 

Un député (UDC) n’est pas un grand connaisseur de ces métiers. Il trouve 
toutefois que les chiffres prévus pour les objectifs et les indicateurs semblent 
tout de même faibles, notamment les 4700 visites du site internet. Il se 
demande également si on a besoin d’une entité particulière pour gérer de si 
petits chiffres. 

M. Bron indique que, parmi les événements organisés, il y a typiquement 
la participation à la Cité de métiers et un événement comme Planète Santé. A 
chaque fois, ce sont des événements qui ont une certaine importance et qui 
touchent beaucoup de monde. Il ne s’agit pas uniquement d’un événement dans 
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un cycle d’orientation. Ce sont a priori des éléments qui doivent toucher le 
grand public. Il est aussi vrai que ce sont de petites équipes et un petit 
dispositif. 

Un député (MCG) note qu’il y a eu beaucoup d’articles de presse se 
plaignant qu’on n’arrivait pas à recruter dans le domaine des infirmiers et des 
aides-soignants, qu’il s’agisse des HUG ou des EMS. Il demande si c’est 
vraiment la population des jeunes locaux qui ne sont pas intéressés par cette 
profession, s’il y a un problème de déficience au niveau de la formation ou s’il 
n’y a pas une promotion qui doit être faite. Si les jeunes ont un copain ou une 
amie qui sont dans une profession, ils vont se demander s’ils ne devraient pas 
y aller eux aussi. Il y a souvent une sorte d’ignorance dans des domaines qui 
sont pourvoyeurs d’emplois. Il demande comment c’est analysé globalement 
puisqu’il faut chercher des gens très loin au-delà de la région frontalière. Il 
aimerait savoir si on arrive véritablement à changer ce qui existe actuellement 
et si l’information peut être entendue et être prise au sérieux par les jeunes. 

M. Poggia peut déjà dire que le nombre de classes, ne serait-ce que pour 
les infirmiers et infirmières, a été augmenté ces dernières années et qu’elles 
sont pleines. Aujourd’hui, il y a encore des jeunes qui souhaiteraient entrer 
dans des filières et à qui on demande de revenir à la session suivante. Il faut 
savoir que rien que les HUG ont la capacité d’engager l’ensemble des jeunes 
qui sortent diplômés de la Haute école de santé dans le domaine infirmier. Les 
besoins des HUG sont de l’ordre des 400 alors que 130 diplômés sortent de 
l’école d’infirmières. Il y a donc encore une marge. Quant à savoir si cette 
marge va être comblée par des professionnels venant de l’autre côté de la 
frontière, M. Poggia estime que le canton n’aura pas de possibilité d’autarcie 
avant 20 ou 30 ans. Ils n’ont d’ailleurs pas l’ambition de compléter totalement 
les besoins par de la formation interne. 

Ce qui est important, c’est qu’aucun jeune, que l’on va pouvoir convaincre 
d’entrer dans ces filières, ne se voie refuser l’entrée faute de formation. 
Aujourd’hui, il n’est pas possible de dire que ces métiers n’intéressent pas, au 
contraire. C’est souvent par manque de connaissance de ces métiers que les 
jeunes se forment dans d’autres domaines. Malheureusement, beaucoup de 
jeunes se disent qu’ils font faire une maturité fédérale et qu’ils verront ensuite 
dans quel sens ils vont s’orienter. Il se trouve qu’ils ont la possibilité d’entrer 
dans la Haute école de santé et d’obtenir des diplômes avec des passerelles qui 
permettent, si on n’a pas tout de suite la possibilité d’aller dans la profession 
que l’on souhaiterait, de le rattraper ensuite. On va aussi renforcer la possibilité 
de soutenir les infirmiers et surtout les infirmières qui arrêtent souvent leur 
profession lorsqu’ils ont des enfants et se retrouvent souvent en décalage au 
niveau des connaissances professionnelles lorsque, plusieurs années après, ils 
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veulent revenir dans le métier. Les sommes vont être mises à disposition pour 
permettre à ces personnes d’obtenir une mise à niveau de la formation. Le 
département travaille avec l’Espace Compétences à Lausanne qui s’occupe de 
prendre en charge les personnes qui veulent rentrer dans ce dispositif. 
M. Poggia pense que ce n’est pas une question de manque de motivation. La 
preuve est que, plus on informe, plus des jeunes entrent dans ces filières. C’est 
la raison pour laquelle il a été décidé de mettre en place cette structure avec le 
DIP pour faire connaître ces professions qui ont des débouchés plutôt que de 
laisser les jeunes aller dans filières professionnelles qui aboutissent souvent à 
une recherche d’emploi longue et coûteuse pour la société. 

M. Bron fait remarquer qu’il est difficile de mettre en adéquation la 
formation avec les besoins et c’est très différencié selon les filières de 
formation. Typiquement, toutes les formations qui s’acquièrent par un 
apprentissage, s’il y a une place d’apprentissage, le DIP doit ouvrir la classe. 
Typiquement, s’il y a plus d’ASSC, le DIP doit ouvrir les classes. Après, il y a 
des professions au niveau de la HES qui sont « régulées », c’est-à-dire que, 
pour des raisons budgétaires qui relèvent de la HES-SO, le nombre de places 
disponibles par année est limité. Il y a aussi des filières qui ne sont pas régulées, 
mais il faut s’organiser au niveau cantonal pour pouvoir répondre à la 
demande. L’intérêt de cette structure de l’OrTra c’est de faire connaître 
notamment toutes les filières où il y a des besoins et des emplois potentiels, 
mais qui sont peu connues. Il s’agit par exemple de professions comme 
podologue ou technicien en analyse biomédicale pour lesquelles il y a de petits 
volumes, mais avec de l’emploi quasiment assuré à la sortie. Simplement les 
jeunes ne les connaissent pas. Plutôt que devoir aller chercher ailleurs, il faut 
promouvoir ces filières qui offrent des débouchés, mais qui sont peu connues 
et auxquelles les gens ne pensent pas spontanément. 

Un député (PDC) trouve que c’est un devoir que de pouvoir former les 
jeunes à se diriger dans une vie professionnelle et qu’ils trouvent la motivation 
pour y entrer. Il voit dans l’exposé des motifs qu’il y a une collaboration avec 
les HUG, l’IMAD et les cliniques privées. Ces dernières sont aussi 
demandeuses de ces métiers, mais il aimerait savoir quelle est leur implication 
financière. 

M. Bron répond que les cliniques privées, comme tous les employeurs, 
cotisent au fonds de formation professionnelle. A ce titre, elles participent au 
financement de la formation professionnelle. Il faut voir qu’une bonne partie 
de ces fonds de la formation professionnelle sont utilisés pour ces professions 
à haute intensité de renouvellement. Le domaine santé-social capte ainsi une 
partie assez importante de ces fonds aujourd’hui. On avait envisagé à un 
moment donné d’augmenter cette contribution, mais cela s’était avéré contre-
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productif. En effet, si on augmentait spécifiquement pour les professions de 
santé, il y avait vraisemblablement une augmentation qui était importante pour 
les contributeurs avec des fonds à disposition qui risquaient d’être plutôt 
inférieurs si on réservait uniquement les cotisations santé au domaine de la 
santé. Une autre manière de répondre c’est qu’elles offrent quand même, même 
si ce n’est pas assez, des places de stages. Elles doivent former des praticiens 
formateurs et prévoir l’encadrement pour les stagiaires. Leur travail 
actuellement est d’intensifier leur mise à disposition de places d’apprentissage 
et de stage pour ces professions de santé. 

Le député (PDC) fait remarquer qu’il faut savoir que, si la FMB n’avait pas 
mis la main au porte-monnaie, la Cité des métiers n’existerait peut-être pas 
aujourd’hui. Il pense qu’il faut arriver, à un moment donné, à mobiliser 
l’ensemble de ces professions qui ont besoin de ces professions qui sont des 
professions de petites mains qui ne sont pas forcément des universitaires, mais 
dont la société a besoin au quotidien. Il doit y avoir une vraie réflexion qui se 
met en place. 

M. Poggia indique qu’ils regardent avec des partenaires comme la 
Croix-Rouge genevoise pour permettre à des personnes qui sont à l’OCE sans 
formation professionnelle d’obtenir des formations de base pour pouvoir 
travailler dans le domaine de la santé. Il y a des voies de réorientation 
professionnelle qui peuvent être intéressantes. 

Une députée (Ve) s’attendait à voir, sur le site internet de l’OrTra, 
davantage d’informations sur les professions proposées, or elle n’en voit que 4 
(les ASA, les ASSC, les AM et les ASE). 

M. Poggia signale qu’en allant sur la partie consacrée à « le 28 » il y a un 
ensemble de fiches métiers disponibles. 

Il confirme également que les montants sont conformes à ce qui a été 
discuté avec l’OrTra. 

 

Vote en premier débat 

La présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 12244 : 
Oui :  Unanimité 
 (1 EAG, 3 S, 2 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Non : - 
Abstentions : - 
L’entrée en matière est acceptée. 
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Vote en deuxième débat 

La présidente procède au vote du 2e débat : 

 
Art. 1 pas d’opposition, adopté 
Art. 2 pas d’opposition, adopté 
 

La présidente demande si le programme K01, mentionné à l’article 3, est le 
bon. 

M. Poggia confirme que c’est le bon programme. 

 
Art. 3 pas d’opposition, adopté 
Art. 4 pas d’opposition, adopté 
Art. 5 pas d’opposition, adopté 
Art. 6 pas d’opposition, adopté 
Art. 7 pas d’opposition, adopté 
Art. 8 pas d’opposition, adopté 
 

La présidente demande s’il faut modifier le nom du département à 
l’article 9. 

M. Poggia constate qu’il faut effectivement enlever les termes « des 
affaires sociales ». 

 
Amendement du Conseil d’Etat 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’emploi et de la santé. 
 
Pas d’opposition, adopté. 
 
Art. 10 pas d’opposition, adopté 
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Vote en troisième débat 

La présidente met aux voix l’ensemble du PL 12244 tel qu’amendé : 
Oui :  Unanimité 
 (1 EAG, 3 S, 2 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Non : - 
Abstentions : - 
Le PL 12244, tel qu’amendé, est accepté. 
 

Au vu de ces explications, la commission vous encourage, Mesdames et 
Messieurs les députés, à faire un bon accueil à ce projet de loi. 

 

 

 

Catégorie de débat préavisée : III (Extraits) 
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Projet de loi 
(12244-A) 

accordant une aide financière de 1 483 548 F à l’organisation genevoise 
du monde du travail pour la formation professionnelle dans les domaines 
de la santé et du social « OrTra santé-social Genève » pour les années 
2018 à 2021 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et OrTra santé-social Genève est 
ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse à OrTra santé-social Genève, sous la forme d’une aide financière 
monétaire d’exploitation au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, les montants suivants : 

370 887 F en 2018 
370 887 F en 2019 
370 887 F en 2020 
370 887 F en 2021 

2 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d’Etat 
dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme K01 « Réseau de soins » pour un montant total de 
1 483 548 F sur la rubrique budgétaire 07151110 363600 projet S180370000 
Actions de lutte contre la pénurie des professionnels de la santé. 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2021. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de favoriser la relève dans les métiers de 
la santé et du social dans le canton, notamment pour :  

- accroître la visibilité des métiers de la santé auprès du grand-public ; 
- fournir des informations pertinentes aux professionnels de la santé sur 

leur carrière professionnelle et les possibilités de retour en emploi ; 
- augmenter l’intérêt des jeunes et des apprentis pour les métiers de la 

santé ;  
- mettre à disposition des institutions et des employeurs une plate-forme 

commune pour réaliser des présentations et exposer les différentes formes 
de stages. 

 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
1 Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’aide financière accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’emploi et de la santé. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu’aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
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CONTRAT DE PRESTATION
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